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Quels besoins de gouvernance pour les différents usages de la biomasse ? 
 
Déclaration du groupe UNSA 

 

La biomasse concerne des acceptions bien plus larges que l’on pourrait le penser préalablement à cet 
avis, donnant lieu à de multiples usages de l’alimentation humaine à l’énergie en passant par les 
molécules organiques. 

Et c’est justement cette multiplicité des usages et des secteurs concernés, qui interroge sur leur bonne 
répartition en situation de pression expansive, du fait du développement combiné d’usages de 
substitution aux énergies fossiles, et des tendances actuelles d’un mode de vie et de production encore 
trop éloignées des considérations de préservation. 

La biomasse est donc un peu la grande oubliée des ressources. Pourtant, il s’agit de s’y intéresser sous 
l’angle systémique via l’observatoire national des ressources en biomasse, et sous l’angle de la 
régulation de cette pluralité des usages et des acteurs et leurs documents programmatiques 
territoriaux associés. 

Il s’agit donc de mutualiser davantage les textes et instances existantes entre ministères et entre 
échelles territoriales, afin de ne pas laisser le marché dicter la hiérarchie des usages. Il s’agit aussi 
d’harmoniser les politiques de déploiement de cycles et les réutilisations plus efficaces, associées à 
une sobriété juste.  

L’UNSA s’associe à l’alerte posée sur la nécessaire adaptation de notre économie, secteur agricole 
compris corrélée à une régulation plus protectrice et favorable à la réindustrialisation au niveau 
européen, y compris dans les textes commerciaux ainsi qu’à la reconnaissance y compris financière 
des externalités positives liée à cette transition.  

Toutefois, l’UNSA insiste sur le nécessaire accompagnement des ménages modestes pour qui le 
« facteur prix » est doublement exclusif et rappelle que la transition doit aussi être synonyme de justice 
sociale. 

L’UNSA a voté l’avis. 


